
Caisse Nationale de l'Assurance Maladie
des Travailleurs Salariés  Sécurité Sociale

Circulaire CNAMTS
MM les Directeurs et Agents Comptables

Date : des Caisses Générales de Sécurité Sociale
02/08/82

MM les Directeurs et Agents Comptables
Origine : des Caisses Primaires d'Assurance Maladie
DGR
ENSM MM les Médecins-Conseils Régionaux

Réf. :

DGR n° 1329/82 - ENSM n° 640/82

Plan de classement :
260

Objet :

PRISE EN CHARGE, AU TITRE DES "ACCIDENTS DU TRAVAIL" DES TRAUMATISMES PSYCHO-
LOGIQUES DES PERSONNELS DES ETABLISSEMENTS FINANCIERS, COMMERCIAUX OU
INDUSTRIELS, A LA SUITE D'UNE ATTAQUE A MAIN ARMEE POUR VOL.

Les traumatismes psychologiques des personnels des établissements visés peuvent être pris en charge au titre du
livre IV du code de la Sécurité Sociale sous réserve que l'assuré(e) ait été directement menacé(e) et que la mala-
die apparaisse dans un bref délai.
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Objet : Prise en charge, au titre des "accidents du travail", des trau-
matismes psychologiques des personnels des établissements financiers,
commerciaux ou industriels, à la suite d'une attaque à main armée pour
vol.

Mon attention a été appelée sur les problèmes des attaques à main armée
pour vol dans les établissements financiers, commerciaux ou industriels,
provoquant des traumatismes psychologiques chez certains personnels qui
les ont subies.

L'application de la législation sur les accidents du travail est subordonnée
à un ensemble de conditions dont la réalisation effective ne peut être
appréciée qu'en fonction de chaque cas d'espèce et, notamment des
circonstances de fait entourant l'apparition de l'état pathologique dont il
est demandé réparation.



Le Code de la Sécurité Sociale ne pouvant donner une définition complète
de l'accident du travail, il appartient à la jurisprudence de préciser les
limites pratiques de cette définition. Ainsi la Cour de Cassation a admis
que toute lésion survenue en temps et lieu de travail doit être considérée
comme résultant d'un accident du travail sauf si la preuve est apportée que
le traumatisme ou l'affection a une origine totalement étrangère au travail.

En l'occurrence, les personnels victimes d'une attaque à main armée sont
bien sous la subordination de leur employeur dans le temps et au lieu du
travail. Donc, si ce fait accidentel entraîne chez certains d'entre eux, à la
suite du traumatisme psychologique, des états pathologiques dûment
constatés par un médecin, le bénéfice de la présomption d'imputabilité
peut leur être accordé.

J'insiste cependant sur le fait que la prise en charge, au titre du Livre IV
du Code de la Sécurité Sociale, des troubles en cause ne doit être
envisagée qu'en faveur des seules personnes qui ont été directement
menacées. Les Caisses ne devront donc pas hésiter à déclencher une
enquête administrative pour vérifier les circonstances précises.

Par ailleurs, la présomption ne peut jouer que si la maladie apparaît
immédiatement ou quelques jours après le fait accidentel. Dans le cas
contraire, il appartiendra alors à la victime d'apporter la preuve que ses
troubles sont bien dus aux conséquences de l'attaque à main armée.

Si le médecin-Conseil de la Caisse a été amené à rechercher le lien de
cause à effet entre le fait particulier et l'apparition des troubles
psychologiques ou autres affections, et qu'il ait pu démontrer que l'état
pathologique n'est pas lié au traumatisme résultant de l'attaque à main
armée, la législation des accidents du travail ne pourra s'appliquer.

Il s'agirait alors d'un rejet médical, avec recours éventuel à l'expertise
médicale, un motif administratif ne pouvant alors être invoqué.

Chaque Caisse devra établir, pour la période se terminant au
31 décembre 1983, un bilan précisant le nombre de déclarations reçues, le
nombre d'accords, le nombre de rejets (en distinguant rejets administratifs
et rejets médicaux), les difficultés rencontrées.

Pour le Directeur et par Délégation
Le Directeur-Adjoint chargé

de la Gestion du Risque

J. GOURAULT


